
  
 

Déclaration préalable du SNUipp FSU 31 au CDEN du 11 janvier 2017 
 
Les inégalités sociales progressent dans notre pays. La France compte entre 5 millions et 8,8 
millions de pauvres selon les données 2014 de l’Insee. Entre 2004 et 2014, ce nombre a 
augmenté de pratiquement un million. Ainsi, nous scolarisons 1,2 millions d’élèves vivant 
dans des familles touchées par la grande pauvreté.  
 
La FSU soutient le principe de mixité scolaire, sociale et culturelle. Dans une société marquée 
par la montée des inégalités et le repli sur soi, c’est un projet ambitieux et indispensable mais 
qui ne peut relever de la seule expérimentation du Conseil Départemental. Il impacte par 
exemple la présence des services publics dans certains quartiers populaires. 
Est-ce que l’école peut, à elle seule, effacer tout effet de cette évolution ? A la FSU,  nous ne 
le pensons pas. La lutte contre les inégalités et leurs conséquences implique une mobilisation 
de toute la société. Quelle politique de la ville ? Quel aménagement du territoire ? Quelle 
politique de l'emploi ? Comment la préfecture ou la métropole toulousaine vont s’inscrire 
dans ce projet ? En effet, si l’école peut beaucoup, elle ne peut pas tout, et pas toute seule. 
 
Le rapport du CNESCO de juin 2015 a mis en évidence les effets puissants et dévastateurs de 
la ségrégation sociale et scolaire sur les apprentissages des élèves en difficulté. L’absence de 
mixité sociale et scolaire est un puissant facteur de production d'inégalités et a également un 
impact négatif dans la construction des futurs citoyens, qu’ils soient issus de milieux 
socialement défavorisés ou plus aisés.  
L'étude du CNESCO publiée dernièrement constate que les injustices progressent dans l’école 
française alors qu’à l’étranger des politiques efficaces ont été menées ces 15 dernières années. 
Si les inégalités scolaires n’ont pas reculé en 35 ans d’éducation prioritaire, le rapport n’en 
conclue pas qu’il faille abandonner ces politiques de compensation. Au contraire, l'une des 
causes de l'accroissement des inégalités sociales est la baisse de la discrimination positive 
porté par les dispositifs d'Education prioritaire.  
Ce sont ces constats qui amènent la FSU à être favorable à la mise en œuvre d’une politique 
de mixité scolaire. 
 
Puisque nous sommes en CDEN, la question de l’accompagnement de cette politique par 
l’Education Nationale se pose. 
 
En effet, nous pensons qu’il ne suffit pas de diluer la difficulté scolaire pour la faire 
disparaître. L'immersion dans un milieu mixte ne suffit pas et le déplacement des élèves ne 
règle pas tout. Il y a donc des conditions et des moyens à réunir pour réussir à faire reculer les 
inégalités scolaires. La question de l'accompagnement de ce projet et des moyens est centrale 
et incontournable pour nous. 
 
 
 



 
� Renforcer les moyens de l'éducation prioritaire 

Nous tenons à rappeler que les futur-es élèves de 6° scolarisés dans des collèges favorisés 
auront déjà un vécu de 8 ou 9 années scolaires. Durant ces années, parfois décisives, les écarts 
scolaires se construisent. Il est donc important que les moyens REP + soient à minima 
maintenus dans les écoles et les collèges, et cela y compris l’an prochain dans le cadre de la 
redéfinition de la carte de l’éducation prioritaire. Or les critères de labellisation que nous 
contestons sont basés sur les collèges de secteur. Ce critère doit être revu nationalement pour 
donner la garantie aux écoles maternelles et élémentaires qu’elles conserveront leurs moyens.  
La mise en oeuvre du projet de mixité ne doit pas affaiblir l'éducation prioritaire  mais au 
contraire la renforcer. Or aujourd'hui sur le terrain, nous constatons que l'éducation prioritaire 
n'est pas une priorité ( 4 demi postes de PDMQDC ne sont pas occupés, 1 psychologue 
scolaire, 1maître G sur le secteur de la Reynerie). 
 

� Abaisser le nombre d'élèves par classe 
Quels seront les effectifs dans les 6ème pour que les enseignants puissent venir en aide aux 
élèves ? Nous pensons qu'ils ne doivent pas dépasser 25 par classe. 
Selon le  CNESCO en 2015, du CP au CM2, l’effectif moyen dans les classes d’éducation 
prioritaire était de 22,7 élèves, soit seulement 1,4 élèves de moins que dans les écoles hors 
éducation prioritaire. De plus, cet écart tend à se resserrer (il était supérieur à 2 élèves en 
2009).  
Dans leur étude, Thomas Picketty et Valdenaire ont montré que la diminution de 5 élèves des 
effectifs de classes de l'éducation prioritaire conduirait à une réduction des inégalités de 37% 
au primaire et 13% au collège. Au plan des effectifs, la réduction d’élèves par classe doit donc 
être significative pour être opérante. Nous souhaitons des engagements sur cette question. 
 

� Permettre des organisations pédagogiques variées 
Dans la phase transitoire, en attendant l'ouverture du nouveau collège, les CM2 doivent être 
accompagnés dans les collèges. Ils auront besoin d'étayage car il y aura des écarts, de 
nouveaux codes scolaires et des implicites à s'approprier. L'affectation d'enseignants 
supplémentaires ( maîtres inter-degré) permettant de la co-intervention ou des dédoublements 
peut être une réponse.  
 

� Former les enseignants 
L'investissement insuffisant des politiques éducatives dans le domaine de la formation initiale 
et continue, dans l’aide et l’accompagnement des enseignants est pointé dans divers rapports. 
Comme le préconise Agnès Van Zanten, directrice de recherche au CNRS, « il faut agir 
simultanément sur la question pédagogique et sur celle de la mixité sociale ». Il faut donc 
donner les moyens aux enseignants d’être capables de gérer l’hétérogénéité des élèves mais 
aussi former à l'inter culturalité, au travail en équipe, aux pédagogies différenciées et 
coopératives et à l'accompagnement personnalisé... 

 
� Donner du temps de concertation aux enseignants 
Le SNUipp demande des temps banalisés, dès cette année, pour assurer la liaison au sein 
du cycle III CM2-6ème. 

 
• Mettre en place une aide aux devoirs  
Nous pensons qu’elle est indispensable. Une aide spécifique et adaptée aux devoirs doit 
est prévue en tenant compte de la situation des élèves. 
 



• Accompagner les parents dans leur relation avec des collèges éloignés de leur lieu 
d’habitation  

Un dispositif et des moyens doivent être prévus pour cette dimension indispensable de 
relation famille-collège. 
Par ailleurs, nous sommes étonnés du choix du collège de Balma, pour lequel le temps de 
transport excèdera largement les 30 minutes par trajet. Pour quelles raisons le collège 
Michelet à Toulouse n'a-t-il pas été retenu ? 
 
• L'enseignement privé dans le dispositif  

Comment la présence de 12 collèges privés va-t-elle être prise en compte pour que la politique 
de mixité ne soit pas un appel d’air en leur direction? L'enseignement privé, nous le savons, 
est un puissant facteur d'aggravation des phénomènes de ghettoïsation. Quelle mesures seront 
mises en place pour avancer vers cet objectif  de mixité ?  
 
Pour mettre en oeuvre ces mesures indispensables d'accompagnement, le SNUipp-FSU 31 
demande une dotation exceptionnelle en faveur de la politique de mixité sociale. 
 
Nous demandons qu’un groupe de travail émanant du CDEN soit organisé rapidement sur ces 
questions. 
 
Le SNUipp-FSU 31 sera engagé, critique et revendicatif tout le long de ce processus qui 
comprend encore beaucoup de flou et d’incertitude. 
Il s’adressera à l’éducation nationale mais aussi à tous les acteurs d’une politique de mixité 
sociale, à la préfecture et à Toulouse métropole.   
 
 
Voeu 1 
 
Le CDEN 31, réuni le 11 janvier  2017, se prononce pour que les écoles actuellement en REP 
et REP+ conservent le label et les moyens affectés lors de la nouvelle définition de la carte 
scolaire des zone d'éducation prioritaire, et cela indépendamment de la nouvelle organisation 
des collèges.  
 
Voeu 2  
 
Le CDEN 31, réuni le 11 janvier 2017, se prononce pour une véritable politique de mixité 
sociale qui doit concerner écoles et établissements publics et privés. Pour cela, des mesures 
contraignantes doivent être mises en place ainsi qu’un moratoire sur l’ouverture de classes 
dans les établissements privés du département. 
 
 
 


